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I. INTRODUCTION

Les pays les moins avancés (PMA) se sont vu accorder un traitement tarifaire préférentiel sur les marchés des pays 

développés et des pays en développement en application d’un certain nombre de régimes et d’arrangements, 

mécanismes préférentiels mis en place en faveur de certains pays et de certains groupes de pays. En dépit de ces 

initiatives, les PMA se heurtent encore à d’importants obstacles pour accéder aux marchés1.

concept de préférences unilatérales en introduisant une initiative qui prévoyait l’octroi de préférences commerciales 

en franchise de droits sur une base autonome.

un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour tous les produits, hormis les armes 

grandement amélioré ce schéma en l’étendant à tous les produits, dont les textiles et les vêtements, et en 

établissant de nouvelles règles d’origine, avec des exceptions minimes n’excluant que quelques produits 

d’admettre en franchise de droits une liste supplémentaire de produits industriels originaires des PMA 

agricoles a été introduite pour les PMA et un accès en franchise de droits a été accordé à tous les produits 

des PMA couverts par ce régime.

En dépit de ces avancées, les PMA et la communauté commerciale internationale ont estimé que les progrès 

a. Offrir un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent sur une base durable, pour tous les 
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niveaux similaires de développement et, selon qu’il sera approprié, en complétant graduellement la liste 

a. En novembre 2010, l’Union européenne a adopté un règlement révisant les règles d’origine applicables aux 

pour les produits exportés au Canada sous couvert du Tarif des pays les moins développés (TPMD) ont été 

La Déclaration ministérielle de Bali de 2013 n’a pas apporté de changements substantiels à la Décision de 

toutefois introduit une décision sur les règles d’origine préférentielles pour les PMA, dans laquelle sont énoncées 

des lignes directrices devant servir de source d’inspiration pour les pays donneurs de préférences pour remodeler 

leurs règles d’origine individuelles de manière à faciliter l’utilisation de leurs schémas préférentiels et contribuer 

ainsi à favoriser l’accès des PMA aux marchés2. Dans la Décision de Nairobi de 2015 sur les règles d’origine 

3.

Dans le présent Manuel sont exposés les progrès accomplis sur la voie de l’application des dispositions de la 
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II. HISTORIQUE :
Le cheminement vers les initiatives prévoyant un accès 
aux marchés en franchise de droits et sans contingent

A. Fondements

4

rapport, ainsi que ses conclusions concertées, ont été adoptés par le Conseil du commerce et du développement 

… le statut juridique des préférences tarifaires que chaque pays donneur accordera individuellement aux pays 

b. Leur octroi ne constituera pas un engagement contraignant et, en particulier, il n’empêchera en aucune 

ii) De réduire par la suite les droits de douane accordés sur la base du traitement de la nation la plus 

c. Leur octroi sera subordonné à la dérogation ou aux dérogations nécessaires par rapport aux obligations 

internationales existantes, en particulier à celles qui découlent de l’Accord général sur les tarifs douaniers 

et le commerce5.

Conformément aux conclusions concertées, les pays souhaitant accorder des préférences ont présenté aux parties 

développées d’accorder un traitement tarifaire préférentiel à des produits originaires de pays et territoires en 

développement sans accorder ledit traitement aux produits similaires originaires d’autres parties contractantes6.
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le traitement différencié et plus favorable, la réciprocité et la participation plus complète des pays en voie de 

développement) comme règle supplémentaire leur permettant, pour une période indéterminée, de déroger à la 

d’habilitation permet aux pays développés d’accorder un traitement tarifaire préférentiel spécial aux PMA dans le 

Ce traitement consiste à adopter en faveur des PMA des mesures commerciales (telles que l’élargissement 

de la gamme de produits visés, des réductions tarifaires plus importantes ou une exclusion de l’application de 

premier principe, à savoir l’application généralisée, requiert que tous les pays donneurs de préférences appliquent 

un schéma commun à tous les pays en développement. Or, dans la pratique, les divers schémas de préférences 

présentent des différences marquées en ce qui concerne la gamme de produits visés, l’ampleur des réductions 

tarifaires, les sauvegardes et les règles d’origine. Un certain degré d’harmonisation existe pour ce qui est de la 

gamme des produits visés, mais certains schémas excluent complètement le secteur des textiles et des vêtements. 

sous forme de concessions ou de respect d’un certain mode de comportement.

particulière et de leur degré de développement.

concept de préférences unilatérales en préconisant une initiative visant à instituer des préférences commerciales 

spéciales en faveur des PMA, notamment des dispositions permettant de prendre des mesures positives, par 

exemple l’admission en franchise de droits sur une base autonome, de manière à améliorer les possibilités offertes 

à ces pays par le système commercial.

internationales et a été incorporée dans le Plan d’action de Bangkok, adopté à la dixième session de la Conférence 
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ne semblait ouvrir que des possibilités restreintes pour une telle amélioration.

Une analyse plus poussée du traitement préférentiel prévu dans les Accords de Lomé et de Cotonou ainsi que 

visés et les taux préférentiels accordés aux PMA n’équivalaient pas nécessairement à un accès en franchise 

de droits .

de produits visés par le schéma de préférences de l’UE, en 1998, mais les conditions d’accès au marché 

ce schéma aux PMA n’appartenant pas à ce groupe, surtout dans le secteur agricole. En fait, toutes les 

concessions accordées pour des produits agricoles sensibles dans le cadre des protocoles et contingents 

spéciaux de Lomé/Cotonou ne s’appliquaient qu’aux pays du groupe ACP et n’ont pas été étendues aux 

PMA qui n’appartenaient pas à ce groupe au moment de la révision du schéma de préférences de l’Union 

européenne, en 1998.

des conditions d’accès aux marchés plus favorables pour les PMA et les pays d’Afrique subsaharienne (35 des 

En septembre 2000, la Commission de l’Union européenne a annoncé l’adoption d’un plan visant à offrir un accès 

gamme des produits visés. En mai 2000, ils ont adopté la loi sur la croissance et les possibilités économiques 

l’étendant à de nouveaux produits. En particulier, un traitement préférentiel a été accordé pour certains vêtements, 

En septembre 2000, le Canada a accru le nombre des produits couverts par son schéma de préférences en 

d’établir des règles d’origine qui leur soient favorables8.

1er

visant à donner effet à l’engament pris d’accorder un accès aux marchés en franchise de droits et sans 

contingent9

Bien qu’accueillies favorablement, toutes ces initiatives, comme les préférences commerciales antérieures, 

effectif, le régime en franchise de droits et sans contingent devait couvrir tous les produits et prévoir des règles 

d’origine adaptées à la capacité industrielle des PMA.
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cadre de l’OMC en vue d’obtenir un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent, assorti de 

règles d’origine simples et transparentes10

Nous convenons que les pays développés Membres devront et que les pays en développement Membres qui 

;

pays en développement à des niveaux similaires de développement et, selon qu’il sera approprié, en 

complétant graduellement la liste initiale des produits visés

;

marchés en franchise de droits et sans contingent ont progressé avec lenteur. La dernière position adoptée à cet 

d’accès des PMA aux marchés intègrent de modestes améliorations en ce qui concerne les produits non agricoles 
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dans le système commercial multilatéral et de promouvoir la croissance et le développement durable, la 

Décision sur l’accès aux marchés en franchise de droits sans contingent pour les PMA issue de la Conférence 

ministérielle de Bali de 2013 a encouragé les pays développés et les pays en développement membres à 
12. Cette décision 

transparence des arrangements commerciaux préférentiels et au Comité du commerce et du développement 

Les pays développés Membres qui n’offrent pas encore un accès aux marchés en franchise de droits et 

s’efforceront d’améliorer leur pourcentage actuel d’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent 

pour ces produits, de manière à offrir un accès aux marchés de plus en plus large aux PMA, avant la prochaine 

Les pays en développement Membres qui se déclarent en mesure de le faire s’efforceront d’offrir un accès 

aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour les produits originaires des PMA, ou s’efforceront 

d’améliorer leur pourcentage actuel d’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour 

ces produits, de manière à offrir un accès aux marchés de plus en plus large aux PMA, avant la prochaine 
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Le Comité du commerce et du développement continuera d’examiner chaque année les dispositions prises 

pour offrir un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent aux PMA, et fera rapport au Conseil 

l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent accordé par les Membres aux PMA au niveau 

avancés, des progrès ont été réalisés s’agissant d’offrir un accès aux marchés en franchise de droits et sans 

pays en développement).

demande en vue d’obtenir des observations du public concernant la Décision ministérielle de l’OMC de 2005 sur 

l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour les pays les moins avancés.

13. 

Les réductions de droits découlant de cette prorogation avec effet rétroactif pour la période transitoire ont été en 

14. 

Cette prorogation s’applique aussi au régime préférentiel applicable à certains vêtements. Les règles d’origine 

ont de plus été révisées avec pour effet de proroger les dispositions concernant le cumul avec les anciens pays 

minimale locale requise.

insulaire15. Ces lois accordent un régime préférentiel en franchise de droits, principalement pour les vêtements et 

d’autres produits de l’industrie légère, originaires de ce pays sous réserve du respect des normes internationales 
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16.

Un autre pays moins avancé, le Népal, s’est vu accorder un traitement préférentiel spécial. En réaction au séisme 

du droit commercial . En vertu de cette loi, un accord commercial préférentiel a été élaboré et a pris effet le 

er

18. Le nombre de produits agricoles et halieutiques recevant un traitement en 

19. 

PMA faisaient valoir depuis plus d’une décennie20

d. Assouplissent les règles de cumul21.

En 2013, le Canada a révisé son régime au titre du Tarif de préférence général, qui a été renouvelé pour dix ans. 

franchise de droits à l’importation au Canada d’intégrer dans leurs exportations des intrants originaires des pays 

pays au Tarif de préférence général22.

 
aux règles d’origine préférentielles

préférentielles transparentes et simples pour les importations en provenance des PMA en vue de leur faciliter 

l’accès aux marchés24
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que les règles d’origine préférentielles applicables aux importations en provenance des PMA soient transparentes 

de texte pouvant constituer une proposition concrète apte à faire avancer l’examen de la question des règles 

discours. La Zambie, en sa qualité de coordonnateur pour les PMA à l’OMC, a présenté la première proposition 
25. Ce texte contenait un 

assurer la mise en application.

Les réactions des pays donneurs de préférences à cette proposition n’ont guère été encourageantes, pas plus 

l’Union européenne. Ces réunions n’ont pas été très productives car les pays donneurs de préférences se sont 

principalement examinée dans le cadre du débat relatif à un ensemble de mesures en faveur des PMA. Cet 
26 présenté par la délégation du Népal, en 

.

relatives aux PMA distribué aux membres de l’OMC. Au cours de l’été 2013, il est apparu clairement que les pays 

de décision proposant des dispositions contraignantes relatives au critère du pourcentage, au niveau des 

certain nombre de dispositions contraignantes et était rédigé avec clarté, a été vidé de sa substance au cours 

donneurs de préférences ont continué de s’opposer à toute formulation contraignante ou à tout critère 

de la Conférence ministérielle de Bali.
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La Conférence ministérielle de Bali a adopté une décision sur les règles d’origine préférentielles pour 

les pays les moins avancés28. Dans ce texte il est constaté que la formulation de règles d’origine tenant 

parti des possibilités d’accès aux marchés qu’accordent les pays donneurs de préférences. Un ensemble 

pourraient s’inspirer pour définir leurs règles d’origine particulières applicables aux importations en 

provenance des PMA en vue de contribuer à faciliter leur accès aux marchés a été adopté. Aux termes de 

Les lignes directrices fournissent aux pays Membres donneurs de préférences une série d’indications concernant 

i) Critère de pourcentage 

ad valorem

position différente ait été créé à partir de ces intrants dans un PMA, nonobstant le fait que des règles 
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donneur de préférences et/ou entre des pays en développement Membres qui font partie d’un groupe 

concernant le respect des règles d’origine devraient être simples et transparentes. On pourra éviter 

la décision).

Dans le courant de 2014, les PMA ont engagé un processus visant à relancer les travaux relatifs aux règles 

la portée de la Décision de Bali en ce qu’elle donne des indications plus détaillées et plus contraignantes. 

Cependant, ses dispositions ainsi que le caractère contraignant de son libellé ont été considérablement 

septembre29.
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Tableau 1

Accès aux marchés

Pays/groupe 
Taux de 

 
des produitsa

Ampleur des 
réductions 
tarifaires

Exceptions
Autres 

exigences/ 
conditions

Canada En franchise Certains produits laitiers 
et autres produits 

d’origine animale, viandes, 
préparations à base de 

viande, produits à base de 
céréales

Oui

Union européenne  
TSA

En franchise Armes et munitions Oui Pas de limite Suspension 
temporaire des 

préférences 
possible si 
certaines 

conditions ne 
sont pas remplies

Japon En franchise Poissons et crustacés, 
chaussures, produits de la 

céréales, sucre

Oui

États-Unis  
SGP

En franchise Textiles et vêtements, coton, 

laitiers, autres produits 

Oui Admissibilité 

conditions

États-Unis  
AGOA

En franchise Quelques produits Oui Admissibilité 

conditions

États-Unis  
Loi sur le
redressement 
économique

 

commercial

La plupart 
des produits, 

vêtements et 

avantages 
spéciaux pour 

Haïti (lois 
HOPE/HELP)

En franchise Quelques produits Oui CBERA 
pas de limite 

CBTPA  

HOPE/HELP  

Admissibilité 

conditions

États-Unis  Accès en 
franchise de 
droits, règles 

pour les 
vêtements 

a OMC, WT/COMTD/LDC/W/65/Rev.1.
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Tableau 2 

Règles d’origine

Pays/
groupe de 

pays

Critères 
d’origine

Exigences Dénominateur Pourcentage
Exigences 

Canada Une règle unique pour 
tous les produits, sauf les 
textiles et les vêtements 

des règles par produit

Quantité maximale 
d’intrants non 

originaires

Valeur des matières 
non originaires

Prix départ usine Pourcentage maximal 

pour les PMA

la déclaration d’origine 
de l’exportateur peut 
être présenté comme 
preuve de l’origine. 

spécial pour les textiles 
et les vêtements

Union 
européenne  
TSA

Règles par produit 
pour tous les 

produits

Changement de 
position dans le 
SH avec ou sans 

exemptions, exigences 

l’ouvraison ou la 
transformation et/ou 
pourcentage maximal 

d’intrants importés 
ou combinaisons 

d’exigences

Valeur des matières 
non originaires

Prix départ usine Pourcentage 

de matières 
non originaires. 

Exception pour les 
produits relevant du 

unique

Système 
d’exportateurs 

enregistrés (REX) 
délivrant les 

attestations d’origine, 
géré par les pays 

Japon Changement de position 
tarifaire en règle générale 
et liste unique de règles 

par produit

Changement de 
position dans le 
SH avec ou sans 

exemptions, exigences 

l’ouvraison ou la 
transformation et/ou 
pourcentage maximal 
d’éléments importés 

ou combinaisons 
d’exigences

Valeur des matières 
non originaires

Prix f.o.b. Pourcentage maximal 
des matières non 

 
portant le cachet 
de la Chambre de 

Exemption de 

envois ne dépassant 

les marchandises dont 
l’origine est évidente

États-Unis  
SGP

Règle du pourcentage 
 

pour tous les 
produits

Teneur minimale en 
éléments locaux

Coût des matières 
produites dans le 

de préférences plus 
coût direct de la 
transformation 

qui y est effectuée

Valeur de l’article 
calculée à son 

entrée aux 

Pourcentage 

pourcentage exact 
doit être indiqué sur 

d’origine requis, 
demande d’admission 

au SGP sur le 
formulaire 
d’entrée

États-Unis  
AGOA

Comme ci-dessus sauf 
pour les textiles et les 

vêtementsa

Origine par produit 
pour les textiles 

et les vêtementsa

Comme ci-dessus Comme ci-dessus Comme ci-dessus Des exigences 
particulières 

s’appliquent aux textiles 
et aux vêtements

États-Unis  
CBERA/ 
CBTPA

Comme ci-dessus, 
sauf pour les textiles 

et les vêtementsa

Origine par produit 
pour les textiles et les 

vêtementsa

Comme ci-dessus Comme ci-dessus Comme ci-dessus Pas de 

pour la CBERA, 
mais règles 

CBTPAa

États-Unis  
CBERA/ 
HOPE 

a a a Des exigences 
particulières 
s’appliquenta

États-Unis  Comme pour 
le SGP, règles 

 
et aux vêtementsa

Comme pour le SGP, 

aux textiles et aux 
vêtementsa, article 
classé dans une 

désignées

Comme pour le SGP

a
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III. UNION EUROPÉENNE

A. Aperçu général

L’Union européenne, conformément aux recommandations de la CNUCED, applique des régimes préférentiels 

leur accordant des préférences commerciales non réciproques. Ce but est atteint grâce à la réduction des droits 

à l’exception des armes et des munitions.

commerciaux préférentiels de l’Union européenne.

a. Le premier principe, et le plus important, consiste à axer au mieux les préférences sur les pays qui en ont 

le plus besoin. En 2012, les pays à revenu élevé et à revenu intermédiaire supérieur totalisaient quelque 

d’amoindrir l’avantage compétitif des pays à revenu intermédiaire supérieur, qui nuisait aux exportations 

b. Le deuxième principe consiste à promouvoir le développement durable. Le régime révisé a introduit des 

mesures d’encouragement en faveur du respect tant des droits de l’homme et des travailleurs que des 
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instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, aux droits des travailleurs, à l’environnement et 

contingent à tous les PMA et pour toutes les lignes tarifaires à l’exception des armes et des munitions. 

tarifaires généralisées de l’Union européenne

30

demeurant entièrement applicables.

31. Cette règle 

Ce régime assure une couverture des produits plus favorable, des réductions tarifaires plus importantes et 

davantage de stabilité dans l’accès au marché que les régimes commerciaux antérieurs de Lomé et de Cotonou 

les PMA et d’accroître ainsi leurs possibilités d’exportation. 

1063/2010, qui a introduit des règles moins rigoureuses pour les produits originaires des PMA.
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32

transitoire de trois ans sur décision de la Commission européenne33.

Retrait du statut de PMA

34.

Retrait d’un pays ou territoire

o

a

b.

c.

d.

e.

o

européenne

Entré en vigueur le 1er

36. Le nouveau régime de ces règles d’origine a été intégré 

.
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ou transformations qui confèrent le caractère originaire aux produits agricoles et aux produits manufacturés 

ii) Machines et produits électroniques : Les nouvelles règles d’origine applicables aux PMA sont plus faciles à 

pêchant en dehors de la mer territoriale devaient être des ressortissants de l’Union européenne ou des 

iv) Produits agricoles et produits agricoles transformés : Dans certains chapitres pour lesquels les droits de la 

précédemment limitée au yaourt a également été libéralisée.

dans ce pays était supérieure à la valeur en douane des intrants importés d’autres pays membres de 

l’organisation régionale. Dans la nouvelle réglementation, cette exigence a été supprimée dans la mesure 

remplacés par des attestions d’origine devant être établies directement par les exportateurs enregistrés. Les 
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38

période de transition supplémentaire.

L’ancienne règle du transport direct, qui obligeait les exportateurs à fournir des documents délivrés par 

systématique du transport direct n’est plus requise, sauf en cas de doute. Les autorités douanières peuvent 

Règles d’origine

Les marchandises expédiées vers le marché de l’Union européenne doivent être conformes aux règles d’origine 

c. Preuves documentaires.

utiliser les règles d’origine prévues par un tel accord39. Le présent Manuel ne couvre pas les accords de ce type.

Critères d’origine

2015/2446 énonce les conditions à remplir pour que des produits soient 
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h. Les produits de la pêche maritime et autres produits tirés de la mer par ses navires hors de toute mer 

ne peuvent être considérés comme entièrement obtenus que s’ils ont été pêchés par un navire qui satisfait à la 

o

L’annexe en question contient la liste des produits et des ouvraisons ou transformations permettant d’obtenir le 

caractère originaire41

que dans la précédente leur nombre était de quelque 500. La réduction de près de moitié du nombre de ces 

critères facilite l’administration des règles d’origine par les producteurs et les agents des douanes.

Tolérance concernant les intrants non originaires utilisés pour des produits originaires des PMA

de celles applicables aux autres pays en développement. La tolérance pour l’utilisation de matières non originaires 

43.
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peuvent pas a priori être considérées comme entièrement obtenues dans le pays, puisque le producteur a utilisé 

Tableau 3 

Exemple de la transformation de bois de sciage

SH
Désignation du 

produit
 

non originaires et conférant le statut de produit originaire

(1) (2) (3) (4)

Mobilier, etc. Produit fabriqué à partir de matières relevant 
d’une position autre que celle dont relève 

Produit fabriqué avec des matières non 
originaires dont la valeur totale ne dépasse pas 

cette condition est remplie, il faut calculer la valeur du bois de sciage non originaire incorporé au produit 

importation, des matières non originaires utilisées ou, si cette valeur n’est pas connue ou ne peut être 

dernière opération d’ouvraison ou de transformation, étant entendu que ce prix doit inclure la valeur 

de toutes les matières utilisées pour la fabrication, déduction faite des taxes intérieures qui sont ou 

peuvent être restituées quand le produit obtenu est exporté.

Pour que les produits textiles et les vêtements obtiennent le caractère originaire une seule transformation est nécessaire 

fait pour les PMA de ne pas avoir à se conformer à l’exigence de la double transformation constitue une amélioration 

sensible pour eux car ils n’ont souvent pas la capacité de satisfaire à cette exigence pour les vêtements44.

originaire, les pays en développement doivent utiliser des tissus qui ont été tissés ou tricotés sur leur territoire. Autrement, 

des tissus non imprimés importés peuvent être utilisés à condition que leur impression soit accompagnée d’au moins 
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o

45. Pour les produits agricoles, à l’exception de ceux 

Tableau 4 

Exemple des vêtements et accessoires du vêtement

 

(1) (A) PMA

Vêtements et 
accessoires du 

vêtement, 
autres qu’en 
bonneterie

Fabrication 
à partir de tissus

 
ou confection précédée d’une impression accompagnée 

 
à condition que la valeur des tissus non imprimés utilisés 

Toutefois, l’utilisation de parties de poupées (yeux, par exemple) n’est normalement pas possible, étant donné 

46.

o

(UE) no

a. Les manipulations destinées à assurer la conservation en l’état des produits pendant leur transport et 

leur stockage (aération, étendage, séchage, réfrigération, placement dans le sel, le dioxyde de soufre ou 

b. Les opérations simples de dépoussiérage, de criblage ou de tamisage, de triage, de classement, 
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l. L’apposition de marques, d’étiquettes et d’autres signes distinctifs similaires sur les produits ou sur leur 

m. Le simple mélange de produits, de nature différente ou non, dont un ou plusieurs composants ne remplissent 

p. L’abattage d’animaux.

Cumul

o

Les règles d’origine du système généralisé de préférences sont, en principe, fondées sur le concept d’origine 

modalités.

o

réciproque. Par conséquent, les trois pays doivent prévoir la possibilité de cumul pour les matières originaires de 

la condition de réciprocité est remplie pour le produit concerné.

24 du système harmonisé).

du même groupe comme des matières originaires. En autorisant le cumul régional, l’Union européenne encourage 

groupes régionaux.
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Les autorités des pays d’un de ces groupes régionaux doivent transmettre à la Commission européenne des 

informations sur les engagements des autres pays membres du groupe pour qu’elle puisse veiller au respect des 

exigences relatives au cumul.

o

la coopération administrative nécessaire pour assurer une bonne mise en application.

b. Le cumul aurait pour effet de réserver aux matières concernées un traitement tarifaire plus favorable que 

En vertu des règles de l’Union européenne relatives au cumul régional, les matières ou les parties qu’un pays 

membre de l’un de ces quatre groupes a importées depuis un autre pays membre du même groupe en vue d’une 

fabrication ultérieure sont considérées comme originaires du pays de fabrication et non comme des intrants de 

exporte. Les produits originaires sont ceux qui ont acquis le caractère originaire en remplissant les conditions 

cumul régional entre pays d’un même groupe régional n’est appliqué que si l’ouvraison ou la transformation 

o .

en vertu des règles de cumul, comme un élément d’origine locale et non pas comme un élément importé48.

o

être remplies pour que le cumul étendu soit autorisé. En premier lieu, les pays participant au cumul sont tenus 

l’engagement qu’il a pris de respecter les deux premières conditions. La Commission européenne décide des 

matières auxquelles s’applique le cumul étendu. Les produits agricoles en sont exclus.

européenne.

o
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o

o

le pays concerné adresse à la Commission une demande de dérogation motivée. La dérogation temporaire est 

a.

b.

49

le 1er

d’être considérées comme originaires du Cambodge au titre du cumul régional, empêchant ainsi le Cambodge 

de satisfaire à la règle d’origine de l’Union européenne applicable aux PMA autorisant l’utilisation d’un maximum 

Le Cambodge a donc demandé une dérogation d’une durée de trois ans, pendant laquelle l’industrie cambodgienne 

o

arrangement. La Commission européenne a proposé de reconduire la dérogation pour une nouvelle période de 
50.

Exigence territoriale et principe de non-manipulation

de la préférence vers le marché de l’Union européenne. Une fois que les marchandises considérées ont satisfait 

aux critères d’origine, les exportateurs doivent s’assurer que l’expédition de leurs produits respecte les dispositions 

2015/2446. Cette exigence vise à garantir que les marchandises expédiées d’un pays 

été manipulées ou transformées dans des pays tiers durant leur acheminement. Les règles d’origine prévoient que 
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et réexpédiés. Le caractère originaire n’est pas perdu s’il peut être démontré que les produits réexpédiés sont les 

mêmes que ceux exportés et qu’ils n’ont pas subi d’opérations autres que celles nécessaires à leur conservation 

Ce n’est qu’en cas de doute que les autorités douanières de l’Union européenne demandent au déclarant 

preuves du transport direct.

51

tenus de créer une base de données sur les exportateurs enregistrés. Le système des exportateurs enregistrés 

er

no

52.

l’authenticité d’un exportateur enregistré53. Un exportateur peut retirer son autorisation de publication des 

o

o

(2) Communiquer à la Commission les coordonnées des autorités compétentes chargées de l’enregistrement 
o 54.

applicable au 1er
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était applicable au 1er

applicable au 1er

er

o

Les exportateurs qui veulent se faire enregistrer doivent déposer une demande à cet effet auprès des autorités 

qu’elles sont originaires. La demande est faite en remplissant et en transmettant le formulaire requis (dont un 
o

requis concernant l’exportateur demandant à être enregistré, les produits destinés à être exportés, la date à partir 

de laquelle l’enregistrement est demandé, ainsi que, le cas échéant, le motif d’un retrait antérieur. En soumettant 

cette demande l’exportateur consent à ce que les informations le concernant soient stockées dans la base 

d’un traitement tarifaire préférentiel. L’exportateur enregistré en cause est immédiatement radié du registre. 

L’exportateur radié peut déposer une nouvelle demande d’immatriculation après avoir démontré aux autorités 

compétentes qu’il a remédié aux manquements ayant conduit à la révocation de son enregistrement.

o
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o

civile d’établissement de l’attestation. Ces obligations s’appliquent aussi aux fournisseurs qui remettent aux 

o

Une attestation d’origine est délivrée dès lors que les marchandises concernées peuvent être considérées comme 

originaires. Un exportateur enregistré doit établir une attestation d’origine pour chaque envoi et la fournir au 

de douze mois à compter de la date à laquelle l’exportateur l’a remplie. Une attestation d’origine a posteriori 

membre de l’Union européenne où la déclaration de mise en libre pratique a été faite dans les deux ans suivant 

l’exportation au plus tard.

L’obligation d’établir et de produire une attestation d’origine ne s’applique pas aux petits colis dont la valeur totale 

La constatation de légères discordances entre les mentions portées sur une attestation d’origine et celles qui 

ipso facto 
que le document correspond bien aux produits concernés.

exceptionnelles. Les attestations d’origine présentées après l’expiration de leur période de validité peuvent être 

acceptées lorsque les produits ont été présentés aux autorités douanières avant la date limite.
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IV. JAPON

soit tous les dix ans.

poissons et crustacés, les chaussures, les produits de la minoterie et les produits à base de céréales, ainsi que 

le sucre56.

.

f. Les produits de la pêche et autres produits tirés de la mer par leurs navires en dehors des eaux territoriales 

h. Les articles usagés qui y sont collectés et qui ne peuvent servir qu’à la récupération de pièces ou de 
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Les biens produits entièrement ou partiellement à partir de matières ou de pièces importées d’autres pays ou dont 

a. 

Les processus minimaux suivants ne sont pas acceptés pour l’obtention du caractère originaire59

i) Opérations destinées à assurer la conservation des produits en l’état pendant leur transport et leur 

b.

 a été établie pour déterminer les critères d’origine 

le caractère originaire. Ces transformations correspondent essentiellement à des opérations décrites ou à un 
60.

61.

Le 1er

les vêtements et accessoires du vêtement en bonneterie classés dans le chapitre

partir d’ 62.

Utilisation de matières importées du Japon

a. 

;
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b. Les biens exportés du Japon entrant comme matières premières ou composants dans la production de 

Des exceptions à ces règles s’appliquent dans certains cas, principalement pour les articles en fourrure et en cuir 

ainsi que les chaussures64.

les marchandises produites dans l’un des pays susmentionnés, les opérations de fabrication ou de transformation 

effectuées dans un ou plusieurs des autres pays peuvent être considérées comme une opération effectuée dans 

le pays de production du produit. En d’autres termes, ces cinq pays sont considérés comme un seul pays 

a. 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

b. 

Règle de minimis pour les textiles et les articles en textiles

droit préférentiel ne sera appliqué que si le poids total des matières non originaires est inférieur à 10

poids du produit.

66

a

i) 

ii) 

a. 
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b. 

iii) 

a.

b. 

68

demande de l’exportateur des marchandises considérées, être délivré par les autorités douanières (ou par tout 

est évidente69.

Matières importées du Japon

Lorsqu’un traitement spécial est demandé au titre de la règle des éléments provenant du pays donneur de 

Lorsqu’un traitement spécial, ou plusieurs, est demandé conformément aux règles d’origine cumulatives pour des 

Les preuves documentaires à fournir pour attester que les conditions énoncées aux points (ii) ou (iii) des règles en 

matière de transport mentionnées plus haut ont bien été remplies sont les suivantes :

a. 

b. 

c. 
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V. ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

. Ce régime a été 

. Cette loi avait un effet rétroactif pour toutes les marchandises 

seulement. 

tarifaires

manufacturés, de nombreux types de produits chimiques, les minéraux et pierres de construction, les articles de 

exceptions sont les produits laitiers, le sucre, le cacao, les articles en cuir, le coton, les articles d’habillement et les 

vêtements, divers textiles et articles textiles, les chaussures et les montres .

articles, dont la plupart des textiles et des vêtements, les montres, la plupart des chaussures, des sacs à mains 

et des ouvrages de malleterie sont exclus de la liste des produits admissibles.

.

respect des conditions d’admissibilité relatives aux droits des travailleurs

raisons touchant aux droits des travailleurs et a été réadmis en novembre 2016 .
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commerciales normales)

travailleurs les droits qui leurs sont reconnus sur le plan international ou pour honorer les engagements en matière 

de lutte contre le travail des enfants

Pour les exportateurs, la première étape (et la plus simple) consiste à faire en sorte que les produits admissibles 

80.

81.

Unis82

indiqués dans la colonne 2 étaient appliqués à de nombreux pays communistes du temps de la guerre froide, 

Un accord prévoyant un traitement au titre de relations commerciales normales est en cours de conclusion avec 

produits (A*) et certains produits n’ont droit à un accès en franchise de droits que s’ils sont importés d’un des 



Partie I: Pays de la Quadrilatérale

35

Tarif douanier harmonisé des États-Unis (2018)
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a. Les numéros et la nomenclature (désignation des produits) utilisés dans le Tarif douanier harmonisé des 

d. L’unité quantitative indique le type d’unité comptable (poids, volume, nombre, etc.). Cette indication aide 

 (par 

A Système généralisé de préférences (SGP)

A* SGP (non-admissibilité de certains pays pour certains produits)

A+ SGP (pays les moins avancés uniquement)

AU Zone de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et l’Australie

B Loi commerciale sur les produits automobiles

BH Zone de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et Bahreïn

C Accord relatif au commerce des aéronefs civils

CA Canada (ALENA)

CL Zone de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et le Chili

CO Loi relative à l’Accord sur la promotion du commerce entre les États-Unis d’Amérique et la Colombie

D AGOA

E ou E* Initiative concernant le bassin des Caraïbes

IL Zone de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et Israël

J Loi relative aux préférences commerciales en faveur des pays andins

JO Loi relative à l’établissement d’une zone de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et la Jordanie

K Accord relatif au commerce des produits pharmaceutiques

KR Loi relative à l’application de l’Accord de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et la République de Corée

L Concessions au titre du Cycle d’Uruguay concernant les produits chimiques intermédiaires pour teintures

MA Loi relative à l’application de l’Accord de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et le Maroc

MX Mexique (ALENA)

OM Loi relative à l’application de l’Accord de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et Oman

P ou P+ Loi relative à l’application de l’Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l’Amérique centrale et les États-Unis d’Amérique

PA Loi relative à l’application de l’Accord sur la promotion du commerce entre les États-Unis d’Amérique et le Panama

PE Loi relative à l’application de l’Accord sur la promotion du commerce entre les États-Unis d’Amérique et le Pérou

R Loi relative au partenariat commercial entre les États-Unis d’Amérique et le bassin des Caraïbes

SG Accord de libre-échange entre les États-Unis d’Amérique et Singapour

Disponible à l’adresse https://hts.usitc.gov/current.
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normales.

 Les produits relevant de la ligne 0910.12.00 du Tarif douanier harmonisé (gingembre, safran, curcuma, 

contingent pour ce produit.

pour ce produit.

83.

les privilèges de la franchise de droits ne sont pas demandés.

les processus de fabrication (par exemple, les sources d’approvisionnement en matières) en vue de 

être réclamés.

dépassées84.

bénéficiaires visés dans la loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique bénéficient 

automatiquement d’une dérogation aux limites fixées au titre de la préservation de la compétitivité.

évolution 

: 

sa compétitivité pour le produit considéré les pratiques 
; d)

toute autre information 
pertinente .
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d’avoir effet pendant près de deux ans, à partir du 31

’expiration 

du programme. Les importateurs peuvent demander le remboursement des droits de douane qu’ils ont payés 

protection des frontières.

Dans le cas de droits payés au cours de la période d’inapplicabilité allant du 1er

fondant sur l’indicatif de programme spécial A ,  ou A* . Aucune formalité n’est donc requise pour 

obtenir le remboursement des droits afférents à ces importations86.

autre pays ou, s’il transite par le territoire d’un autre pays, il ne doit pas entrer dans le commerce de ce pays. Dans 
88.

89.

produits sont importés d

en franchise de droits si les matières originaires des pays membres de l’association représentent ensemble au 

moins 35

ou matières qui n’ont subi qu’une simple combinaison, ou une simple dilution avec de l’eau, ou une simple dilution 

90.

a. 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) La dilution de produits chimiques avec des composés inertes pour les amener à des concentrations 

b. 
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i) 

de deux substances médicinales en vrac suivi de conditionnement en doses individuelles pour la vente 

ii)

iii)

iv)

la compétitivité ne tiennent compte que du pays d’origine et non pas de l’ensemble des membres de l’association. 

91.

Dans la plupart des cas, la valeur calculée pour la marchandise en question correspond à sa valeur de transaction, 

général, les frais d’expédition et autres frais relatifs au transport des produits admissibles à partir du port d’exportation 

93

Le seul autre document (outre ceux mentionnés plus haut requis pour les transactions effectuées dans une zone 

commerciale s’y rapportant94.

95.
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96

simple dilution avec de l’eau ou avec une autre substance.

Dans le prolongement de ce texte législatif, un accord commercial préférentiel a été élaboré et est entré en vigueur 

98.

Unis d’Amérique se sont dotés d’une nouvelle politique envers l’Afrique dans les domaines du commerce et 

subsaharienne admissibles en améliorant sensiblement leurs conditions d’accès préférentiel au marché des 

99.

en particulier, pour autant qu’ils respectent des exigences spécifiques en matière d’origine et de 

visas, certains textiles et vêtements auparavant considérés comme sensibles à l’importation et donc 

clarifié la règle spéciale concernant l’origine des fils pour les PMA désignés et a établi que les vêtements 

être 

admissibles).
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folklore

abondante. L’accès en franchise de droits pour les textiles ou articles textiles originaires d’un ou de plusieurs PMA 

subsaharienne100. Cette prorogation s’applique aussi au traitement préférentiel des vêtements entièrement 

assemblés ou des éléments tricotés en forme et entièrement assemblés qui ont été fabriqués dans un ou plusieurs 

aussi à la disposition concernant l’utilisation de tissus originaires de pays tiers. Les règles d’origine dont le respect 

pays d’Afrique 

39 6).

déterminé qu’ils remplissent les conditions suivantes ou font des progrès continus dans ce sens101

l’octroi du traitement national et l’adoption de mesures visant à promouvoir un environnement favorable 

à l’investissement, ainsi que par la protection des droits de propriété intellectuelle et la résolution des 

f. Protection des droits des travailleurs et élimination de certaines pratiques de travail des enfants.
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Tableau 6 

Pays
 

 
règle des tissus 

de pays tiers pour 
les PMA

Catégorie 
 

Tissé 
main/ 

fait main

Catégorie 
 

folklore

 
Tissus 

imprimés 

Afrique du Sud Non Oui Non Oui

Angola Non admissible — — — —

Bénin Oui N/A N/A N/A

Botswana Oui Oui Non Non

Burkina Faso Oui Oui Oui Oui

Burundi Perte d’admissibilité Non admissible — — — —

Cabo Verde Oui Non Non Non

Cameroun Oui Non Non Non

Comores Non admissible — — — —

Congo (République 
démocratique du)

Déclaré inadmissible Non admissible — — — —

Congo (République du) Non admissible — — — —

Côte d’Ivoire — — — —

Non admissible — — — —

Éthiopie Oui Oui Oui Non

Gabon Non admissible — — — —

Gambie Perte d’admissibilité Non admissible — — — —

Ghana Oui Oui Oui Non

Guinée Non admissible — — — —

Guinée-Bissau Redevenu admissible Non admissible — — — —

Kenya Oui Oui Non Non

Lesotho Oui Oui Non Non

Libéria Oui

Madagascar Oui — — —

Malawi Oui Oui Non Non

Mali Redevenu admissible Non admissible — — — —

Maurice Oui Non Non Non

Mauritanie Non admissible — — — —

Mozambique Oui Oui Oui Non

Namibie Oui Oui Non Non

Niger Oui Oui Oui Oui

Nigéria Oui Oui Oui Oui

Ouganda Oui Non Non Non

République 
centrafricaine

Redevenu admissible le Non admissible — — — —

République-Unie Oui Oui Oui Oui

Rwanda Oui Non Non Non

Sao Tomé-et-Principe Non admissible — — — —

Sénégal Oui Oui Non Non

Seychelles (retrait 
après reclassement)

Déclaré inadmissible Reclassé hors AGOA — — — —

Sierra Leone Oui Oui Oui Non

Soudan du Sud Perte d’admissibilité le Non admissible — — — —

Swaziland Non admissible — — — —

Tchad Oui Non Non Non

Togo Non admissible — — — —

Zambie Oui Oui Non Non

about-agoa/country-eligibility.html.
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Règles d’origine du régime AGOA

102

103

d’emballage ou de dilution avec de l’eau104.

Admissibilité des pays

désignés d’Afrique subsaharienne, pour autant que ces pays aient :

c. Accepté de mettre en place des mécanismes d’établissement de rapports et de coopérer avec les autorités 

’Amérique.

importés de pays désignés d’Afrique subsaharienne en vertu des dispositions y relatives. L’exigence selon laquelle la 

pas aux textiles et vêtements visés par lesdites dispositions. Les vêtements admissibles doivent entrer dans l’un des 

10

en forme relevant de ces groupements préférentiels. La loi de 2006 sur l’incitation à l’investissement en Afrique 

4) a porté le plafond imposé aux importations de vêtements faits de tissus fabriqués dans des pays tiers 

à 3,5

abondante

pays d’Afrique subsaharienne désignés pour être utilisés dans des vêtements admissibles et a élargi l’accès en 

franchise de droits aux textiles ou articles textiles (par exemple, serviettes, draps, articles confectionnés) entièrement 

Les articles admissibles en franchises de droits et sans contingent sont les suivants

plafond)

108
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v) Certains chandails de cachemire ou de mérinos109

plusieurs

c. Articles admissibles tissés ou faits à la main ou relevant du folklore et tissus imprimés à caractère ethnique110.

des marchandises visées111.

douane applicables par ailleurs112.

113.

pays tiers114.

La Commission du commerce international peut accorder des avantages en franchise de droits pour les vêtements 

115.

disposition relative aux vêtements et aux textiles sont appréciables pour certains pays116. Les pays qui exportent 

la quantité plafonnée.

Un article est admissible à un traitement préférentiel même s’il contient des fournitures de confection ou des 

garnitures d’origine étrangère, à condition que leur valeur n’excède pas 25

agrafes, les fermetures par emboîtement, les boutons, les duites, les bordures décoratives en dentelle, les bandes 

élastiques et les fermetures à glissière .

Les articles contenant certains tissus de renfort d’origine étrangère sont admissibles à un traitement préférentiel, 

si la valeur de ces tissus (ainsi que des fournitures de confection ou garnitures) n’excède pas 25

des composants de l’article assemblé. Les tissus de renfort admissibles incluent uniquement les plastrons, les 
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composants de type hymo ou les manchettes, tissés ou d’une contexture de tricot chaîne à insertion de trame et 
118.

poids total de l’article119.

Exigences en matière de documentation

120.

vêtements121.

122. 

CBTPA123.

124. Ces lois accordent un accès préférentiel en franchises de droits, principalement 

pour les vêtements et d’autres articles manufacturés légers, mais cet accès est conditionné au respect des 

125.

est axée sur le secteur des vêtements, qui a été durement touché, du fait tant de la destruction d’usines que des 
126.

territoire d’un quelconque autre pays ou, s’ils transitent par le territoire d’un autre pays, ils ne doivent pas 

entrer dans le commerce de ce pays128

b. Un minimum de 35

:

En outre, un article n’ayant subi que des opérations simples d’assemblage ou d’emballage ou une simple dilution 
129.
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130.

aux chaussures et aux articles de voyage non textiles.

131. La CBTPA a étendu le traitement préférentiel à un certain nombre d’autres produits 

certaines montres et pièces de montre132.

Les lois HOPE et HELP prévoient un traitement en franchise de droits pour certains produits textiles et vêtements 

dominicaine133.

Ce régime couvre134

a. :

pays135

;

; et

(ii) Méthode de l’agrégation annuelle.

b

c.

d.
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e. ;

f.

g.

h.

i.

k.

Exigences en matière de documentation

Les règles diffèrent selon le programme de préférences et selon les marchandises exportées dans le cadre de 

136.

Le programme au titre de la CBTPA exige la présentation de certains documents. Pour les produits textiles et les 

. Pour les produits autres que les textiles et les vêtements, il faut 
138.

d’autres règles administratives s’appliquent139. En général, les importateurs peuvent demander l’admission en 

franchise de droits pour des produits admissibles désignés :

système autorisé d’échange électronique de données.
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VI. CANADA

La loi par laquelle le Canada instaurait un système de préférences tarifaires en faveur des pays en développement 

a pris effet le 1er

reconduit en incorporant certaines améliorations, notamment l’élargissement de la gamme des produits visés. Le 

’en 2004.

Le 1er

 désignation canadienne des PMA). Une large gamme 

de produits agricoles et halieutiques était couverte ainsi que des biens industriels, tels que fer et acier, produits 

d’un examen en 1995 pour tenir compte de l’érosion de la marge préférentielle découlant du Cycle d’Uruguay de 

négociations commerciales multilatérales. Cet examen a débouché sur un nouvel élargissement de cette gamme 

produits, tels que certains produits agricoles, divers textiles et vêtements, chaussures, produits des industries 

chimiques, plastiques et connexes, aciers spéciaux et tubes électroniques étaient à l’origine exclus de ce régime.

de 48

schéma du Canada est en vigueur depuis le 1er

bénéficient d’un accès en franchise de droits et sans contingent140.

Lignes directrices et renseignements généraux

Dans le cadre de son Plan d’action économique de 2013, le Canada a procédé à un examen de son régime 

partenaires commerciaux 

considérés comme partenaires à revenu élevé ou partenaires compétitifs sur le plan commercial. Le nombre des 

admissibles au Tarif des pays les moins 

:

a. Les pays qui deux années consécutives sont classés comme économie à revenu élevé ou à revenu 

intermédiaire supérieur dans le classement annuel des pays en fonction de leur revenu (établi par la Banque 

mondiale)

b. Les pays dont la part dans les exportations mondiales atteint deux années consécutives 1

les statistiques les plus récentes de l’Organisation mondiale du commerce.

les exportations des PMA continuent d’être admissibles au traitement en franchise de droits à l’importation au 

141.
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142.

pris effet le 1er

général et tarif des pays les moins développés)143 élargir 

’accès en franchise de droits au 

peut transformer des produits manufacturés sans que ses produits perdent le caractère originaire144.

Critères d’origine

un pays bénéficiaire du TPMD si elle satisfait à l

(a) Les produits minéraux extraits du sol ou du fond marin du pays ;

(b) ;

(c) Les animaux vivants nés et élevés dans le pays ;

(d) ;

(e) ;

(f) ;

(g)

;

(h) Les déchets et rebuts provenant des installations de fabrication du pays ;

(i)

premières ;

Ces marchandises ne doivent donc pas incorporer de matières ou de pièces étrangères produites hors du pays 

dans le pays conformément à l

De plus, les marchandises qui sont considérées comme n’étant pas obtenues en totalité ou produites en entier 

sont réputées originaires d’un PMA si la valeur des matières, parties ou produits qui ne sont pas originaires du 

pays ou sont d’origine indéterminée et qui ont été utilisés dans leur fabrication ou leur production représente 

au plus 60 3) 

9)146

a. 

i) 
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ii) 

 et

b. 

Ces dispositions s’appliquent à tous les articles, à l’exception de certains vêtements et articles textiles confectionnés 

.

Pour déterminer si des marchandises sont admissibles au TPMD, les exportateurs doivent donc tenir compte 

au Canada148

PMA (sans autre restriction quant au pays d’origine) doit représenter au plus 60

b. La valeur des matières utilisées dans la production ou la fabrication des marchandises peut inclure une 

valeur représentant au plus 20

Canada et donc au moins 20

ou du Canada.

a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

f. 

Exemple

sont donc admissibles au TPMD.
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Le Canada a établi des règles d’origine par produit pour les textiles et les vêtements.

a. Le tissu servant à confectionner ces vêtements doit avoir été taillé dans le PMA en question ou au Canada 

et admissibles au traitement en franchise de droits au titre du TPMD à condition d’avoir été 

confectionnées au Mali à partir de tissu taillé au Mali ou au Canada. Le tissu doit avoir été fabriqué 

visé dans la 

supplémentaire hors d’un PMA, du Canada ou d’un pays 

le cas où des matières originaires du Canada ont été utilisées pour confectionner ou produire les 

marchandises, ces matières sont considérées comme originaires du Mali (pays où les marchandises 

ont été confectionnées)149.

l’emballage) non originaires du PMA où elles ont été utilisées pour fabriquer les marchandises doit 

au Canada. Les pièces, matières ou intrants utilisés dans la production des marchandises qui sont 

plus admissibles au TPMD.

Exemple

traitement en franchise de droits au titre du TPMD si elles ont été confectionnées au Mali et si le tissu 

un

150

d. Celles qui ont été confectionnées dans un PMA à partir de pièces qui ont été taillées ou tricotés en forme 
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151.

Exemple

en tissu de coton. Les pièces découpées sont confectionnées en pantalons et sont donc admissibles 

au TPMD. 

articles textiles confectionnés

Exemple laine produit en Afghanistan est exporté au Bangladesh, où il est transformé en 

coupé ou tricoté en forme, et cousu ou autrement confectionné152.

Ces documents doivent être remplis et signés par l’exportateur des marchandises opérant dans le pays 

de l’origine ne doit pas nécessairement être un original, mais dans tous les cas elle doit renvoyer au numéro 

de facture applicable et énumérer les marchandises pour lesquelles le traitement préférentiel est demandé 

pas requises.

En général, les exportateurs trouvent plus facile de remplir et de fournir une déclaration d’origine de l’exportateur 

être visée et signée par une autorité désignée par 

le pays bénéficiaire. Une déclaration d’origine de l’exportateur doit être inscrite sur un formulaire

des douanes canadiennes) ou sur une facture commerciale ou être présentée comme document distinct. Les 

admissibles au TPMD.

Pour les textiles et les vêtements relevant des chapitres 1 du 

moins développés) doit être produit comme preuve de l’origine153.

Les marchandises doivent être expédiées directement à un destinataire au Canada, sous le couvert d’un 

direct (ou d’une copie de ce dernier), montrant que les marchandises ont été expédiées directement à un 
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Le connaissement direct est le seul document qui est émis avant que les marchandises ne commencent leur 

contient les renseignements suivants :

(f) Lieu et date d’émission.

a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

o

o

P 

F 

F
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G

G

155. 

numéro de l’envoi et comporter des renvois appropriés à la facture douanière.

à l

des documents supplémentaires, tels que des listes de matières et des bons de commande.
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ANNEXES

Annexe I

 
o

Partie A

1. Pacte international relatif aux droits civils et politiques

2. Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

3. Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

4. Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes

5. Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

6. Convention relative aux droits de l’enfant

8. Convention concernant l’âge minimal d’admission à l’emploi (no

9. Convention concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de 

leur élimination (no

10. Convention sur l’abolition du travail forcé (no

11. Convention concernant le travail forcé ou obligatoire (no

féminine pour un travail de valeur égale (no

13. Convention concernant la discrimination en matière d’emploi et de profession (no

14. Convention concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical (no

15. Convention concernant l’application des principes du droit d’organisation et de négociation collective (no

16. Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid
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Partie B

élimination

21. Convention sur la diversité biologique

22. Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques

Annexe II

4202.92.20, 4202.12.60, 4202.29.50, 4202.92.30, 4202.12.80, 4202.29.90, 4202.92.45, 4202.21.60, 

4202.31.60, 4202.92.60, 4202.21.90, 4202.32.40, 4202.92.90, 4202.22.15, 4202.32.80, 4202.99.90, 

6214.10.10, 6214.90.00, 6308.00.00, 6214.10.20, 6216.00.80, 6504.00.90, 6505.00.30, 6505.00.90, 

6505.00.08, 6505.00.40, 6506.99.30, 6505.00.15, 6505.00.50, 6506.99.60, 6505.00.20, 6505.00.60, 

6505.00.25, 6505.00.80
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Annexe III

 

6103.31, 6103.32, 6103.33, 6103.39, 6103.41, 6103.49, 6104.13, 6104.19, 6104.22, 6104.23, 6104.29, 

6104.31, 6104.32, 6104.33, 6104.39, 6104.41, 6104.42, 6104.43, 6104.44, 6104.49, 6104.51, 6104.52, 

6202.99, 6203.11, 6203.12, 6203.19, 6203.22, 6203.23, 6203.29, 6203.31, 6203.32, 6203.33, 6203.39, 

6203.41, 6203.49, 6204.11, 6204.12, 6204.13, 6204.19, 6204.21, 6204.22, 6204.23, 6204.29, 6204.31, 

6204.32, 6204.33, 6204.39, 6204.41, 6204.42, 6204.43, 6204.44, 6204.51, 6204.52, 6204.53, 6204.59, 

tarifaires 9619.00.23, 9619.00.24, 9619.00.25 et 9619.00.29.

Marchandises visées aux numéros tarifaires 6110.11.10, 6110.12.10 et 6110.19.10, à la position 61.11, aux 

6210.40.10, 6210.50.10, 6211.12.10, 6211.33.10, 6211.43.10, 6211.43.20, 6211.49.10 et 6211.49.20, à 

9619.00.10.

6203.43, 6204.62 et 6204.63.
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Annexe IV

 
du Règlement du Canada sur les règles d’origine

, 

El

laou, Îles Turques et 

Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice (100), Mauritanie, Mexique, Micronésie , 
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1 Pour une analyse de l’impact des préférences commerciales sur l’accès des PMA aux marchés, voir les documents de 

2 

3 

4 

5 

6 

 
européenne pour les PMA n’étaient pas équivalentes. Pendant des décennies, les préférences accordées au titre 

signataires de ladite Convention.

8 L’initiative canadienne ne concerne ni les produits laitiers, ni la volaille, ni les ovoproduits.

9 

10 UNCTAD/LDC/2005/6.

11 

12 

13 
.

14 Administration du commerce international (2015), loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique, 
disponible à l’adresse https://www.trade.gov/agoa/.

15 
https://www.govinfo.gov/app/

).

16 https://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/1982.htm).

 Pour son texte, voir 
de préférences, voir .

18 

19 

20 La révision effectuée par l’Union européenne intervenait après la révision par le Canada, en 2003, de son régime 

21 

l’Union européenne a exposé une autre interprétation possible de la notion de cumul étendu susceptible de compenser 
en partie l’effet de ce retrait.

22 
2013), voir .

NOTES



Manuel sur l’accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent et les règles d’origine pour les pays les moins avancés

62

23  
Nairobi (2015) and Beyond (publication à paraître en 2018).

24 

25 

26 OMC, TN/C/63.

 

28 

29 
Nairobi (2015) and Beyond (publication à paraître en 2018).

30 

31 
http://trade.ec.europa.eu/doclib/

docs/2013/december/tradoc_152012.pdf

32 

33 

34 

35 

36 

https://

 Disponible à l’adresse .

38 

39 
membres d’un même groupe.

40 https://ec.europa.

).

41 

42 

43 

44 

45 
indiqués en ce qui concerne la valeur maximale des matières non originaires, l’application du premier alinéa n’entraîne 

46 https://

).

 

48 

conséquent, les trois pays doivent prévoir la possibilité de cumul pour les matières originaires de l’Union européenne au 
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49 

50 Disponible à l’adresse .

51 

52 
.

53 .

54  
.

55 
.

56 
accordé aux PMA est disponible à l’adresse .

  
.

58 
.

59 Disponible à l’adresse .

60 Disponible à l’adresse , une liste des produits 
.

61 Disponible à l’adresse .

62 Pour des détails, voir .

63 Disponible à l’adresse .

64 Pour une liste exhaustive des exceptions, voir .

65 Disponible à l’adresse .

66 Disponible à l’adresse .

 Disponible à l’adresse .

68 Exemplaire disponible à l’adresse .

69 
exceptions, est disponible à l’adresse .

 La  
). 

pdf).

 Le
.

 Pour
.

 OMC

 OMC

 Pour
.

.

 .

.

80

.
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81 Outil de recherche rapide disponible à l’adresse https://hts.usitc.gov/

82 https://dataweb.usitc.gov/.

83 Disponible à l’adresse https://dataweb.usitc.gov/.

84

de préférences des 
.

85

86 
.

.

88

des détails voir 
.

89

raisonnablement être imputés à la croissance, à la production, à la fabrication ou à l’assemblage de la marchandise 

 
des matrices, des moules, des outillages et de l’amortissement des machines et du matériel, des frais de recherche, 

 

et les dépenses de fonctionnement (tels que les salaires du personnel administratif, l’assurance responsabilité civile, la 
publicité et les salaires, les commissions ou dépenses des agents commerciaux).

90

.

91

Lanka).

92

pour le commerce (https://ustr.

https://www.cbp.gov/

d’origine, voir 
.

93

94

).

95 Pour le texte, voir 
du régime préférentiel en faveur du Népal voir 
pdf.

96 

.

98

99
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100 Pour le texte de cette loi, voir .

101 .

102

à l’adresse 
.

103 .

104

105 https://www.congress.gov/106/plaws/
).

106 https://www.congress.
).

 https://www.
. Pour 

.

108

1998. Pour les pays admissibles actuellement, voir .

109

110

111 Pour les dernières informations en date sur les limitations, voir .

112

.

113 .

114 https://www.trade.gov/agoa/legislation/agoa4.asp.

115 Pour des détails sur les produits, voir  (Commercial Availability).

116

 ).

118 ).

119 ).

120

121 Exemplaire disponible à l’adresse 

122 Î

123

124

(voir ).

125 https://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/1982.
htm).

126

http://uscode.house.gov/
).

.

128 https://hts.usitc.gov/current
voir 

.

129

.
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130

.

131 

132

Mexique, en vertu des mêmes règles d’origine que celles applicables au titre de l’ALENA.

133 

134

https://www.ecfr.gov/ 
).

135 

dans la loi sur la préférence commerciale andine, la loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique, 

136 

 Exemplaire disponible à l’adresse https://www.ecfr.gov/graphics/pdfs/er21mr03.002.pdf.

138 Exemplaire disponible à l’adresse .

139  
 

( ).

140

html www.ccra.gc.ca/customs/general/publications/tariff2003/
) et les mémorandums des douanes ultérieurs.

141

142 

143

voir .

144

15114.pdf.

145

146

148

149 

150 

151 

152 

153 Un exemplaire assorti d’un manuel détaillé est disponible à l’adresse 
.

154 .

155 , 

( ).
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